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C^JueLques  àbus  s’introduifent  dans  Faliénatiôri 
des  domaines  nationaux  ; des  doutes  s’élèvent  fur  le 
fens  de  plufieurs  décrets,  fur  Ta  manière  de  les  en- 
tendre* 

Trois  objets  ont  principalement  fixé  l’attention  de 
l’AiTemblée  nationale. 

Les  infolvables , les  éledions  d’amis  ou  nominations 
de  commands* 

A a 


C 4 ) 

Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec  des 
enchères  fur  la  totalité  d’objets  compofant  des  lots 
d’adjudication. 

Les  ventes  ou  baux  à vie  , faits  à des  titulaires  par 
leurs  chapitres. 

L’AfTembîée  nationale  n’héfite  point  à le  penfer; 
les  corps  adminiffratifs  adopteront  tous  des  procédés 
uniformes  ôc  réguliers,  dès  qu’ils  ne  conferveront  au- 
cun doute  fur  le  vœu  de  la  loi  ; les  abus  eux- mêmes 
difparoîtront,  auffitpt  que  leur  fource  8c  les  funefles 
conféquences  qu’ils  peuvent  entraîner,  feront  con- 
nues. 

Tel  efi  le  Tut  8c  tel  fera,  fans  doute,  l’effet  de 
Finftnjétion  que  l’Affemblée  nationale  croit  devoir 
adreffer  aux  différens  diftricls  8c  départemens  du 
royaume. 

i°.  Des  hommes  d’une  infolvabiîité  notoire  fe 
préfentent  aux  adjudications  des  domaines  nationaux, 
élèvent  leurs  offres  à des  prix  hqrs  de  toute  propor- 
tion avec  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  enchérif- 
fent,  8c  contractent  des  obligations  qu’ils  font  dans 
l’impoffibilité  de  remplir. 

Ces  hommes  fe  flattent  ou  d’interrompre  le  cours 
des  ventes,  ou  de  mettre  à contribution  ceux  qui  veu- 
lent férieufement  acquérir. 

D’autres  citoyens  moins  coupables  , mais  trompés 
par  leur  propre  cupidité  , ne  rougiflent  pas  d’em- 
ployer de  tels  agens  pour  qbtenir  des  acquittions 
plus  avantageufes. 

D’accord  avec  eux , un  infolvable  fe  rend  adjudi- 
cataire d’un  domaine  national  important;  il  en  fait 
auffitôt , par  des  éleélions  d’amis  ou  nominations  de 
commands  , la  répartition  entre  les  véritables  ac- 
quéreurs ; 8c  bien  certain  de  fe  jouer  à fon  gré  de 
fes  engagemens  ? il  s’inquiète  peu  fi  les  différens  prix 
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répondent  à la  vraie  valeur  des  biens  affighés  à cha- 
cun d’eux. 

Tels  objets  font  cédés  aux  uns, pour  des  prix  in- 
férieurs de  beaucoup  à leur  valeur;  tels  autres  con- 
fervés  par  radjudicataire  primitif,  on  a (lignés'  à d’au- 
tres commands  pour  des  prix  exeeffiyement  exagérés, 
de  fans  aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur.. 

Par  quels  moyens  ces  abus  feront-ils  arrêtés  des 
leur  n ai  flan  ce  ? Le  citoyen  fera  t-il  aifujéti  à faire  preuve 
de  fa  folvabilké  pour  être  admis  à enchérir  ? ôu  celui 
qui  ne  pourra  point  en  juftifier,  fera-t-il  tenu  de  four- 
nir caution  folvabîe,  ou  de  payer  à Pinfiapt  même  de 
l’adjudication  tout  ou  partie  de  Pà  compte  déterminé 
par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  ma  paru  à PAffemblée  natio- 
nale , ni  le  plus  jufle,  ni  le  plus  conforme  au  véri- 
table intérêt  de  la  nation  ; elle  a penfé  qu’il  fiiffiroit 
de  renfermer  dans  des  bornes  précifes,  la  liberté juf- 
tement  Iàilfée  à tous  les  citoyens  d’enchérir  les  do- 
maines nationaux  , de  réveiller  , d’animer  le  patrio- 
tifme  des  magiflrats  fur  ces  délits  d’un  nouveau  genre, 
& fur -tout  d’éclairer  ‘fes  citoyens  fur  leurs  vrais  in- 
térêts, fur  les  coriféquences  des  ceffions g,  élections 
d’amis , ou  nominations  de  commands  que  font  à leur 
profit  de  tels  adjudicatafer. 

L’AiTemhiée  nationale  lé  bornera  donc  à indiquer 
aux  corps  adminiftratifs  les  précautions  qu’ils  ont  à 
prendre,  aux  magiflrats  les  devoirs  qu’ils  ont  à rem- 
plir , aux  citoyens  les  pièges  tendus  à leur  avarice 
ou  leur  crédulité , à tous  enfin  les  principes  qui  doi- 
vent les  diriger  , oc  qui  fe  réduifent  aux  règles  fui- 
vantes  : 

i°.  Les  directoires  de  diftriêts.  font  atitorifés  à ne 
point  admettre  aux  enchères,  r®.  Tous  ceux  qui  ne 
j unifieront  pas  d’un  domicile  certain  <$c  d’une  son- 
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tributîon  direéle  , foncière  ou  mobiliaire  , au  lieu  de 
leur  domicile , ou  qui  à défaut  de  cette  juftification  , 
ne  dépoferont  pas  entre  les  mains  du  fecrétaire , le 
premier  terme  de  paiement  d’après  la  première  mîfe 
à prix  & fuivant  la  nature  des  biens  qu’ils  enchérif- 
fent;  2°.  Ceux  qui  ayant  déjà  fubi  l’événement  d’une 
folle  enchère  , n’auront  pas  acquitté  depuis  les  fem- 
mes dont  ils  feront  refiés  débiteurs;  30.  Les  en- 
chères des  fournies  exagérées  comme  de  cent  , deux 
cent  mille  ïiv.  à-la-fois,  & qui  excéderaient  le  ving- 
tième de  la  fomme  totale  à laquelle  le  bien  a été  porté 
par  la  dernière  enchère. 

La  juftification  du  domicile  St  de  la  contribution  % 
fera  faite  par  un  certificat  de  la  municipalité vifé  par 
le  diredoire  du  diftrid. 

20.  Les  procureurs-fyndics  de  diftrid  doivent  dé- 
noncer aux  accufateurs  publics , & faire  pourfuivre 
dans  les  tribunaux,  quiconque  troubkroit  la  liberté 
des  enchères  par  des  menaces , violences , ou  voies 
de  fait,  ou  qui  dans  les  mêmes,  vues  donneroit  ou 
fecevroit  quelques  deniers  7 accepteront  ou  fouferi- 
roit  des  promettes , billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  fe  feront  rendus  coupables  de  ces  ma- 
noeuvres ou  excès,  doiven  t être  condamnés  à des  amen- 
des pécuniaires  , même  pourfuivis  criminellement  fui- 
vant la  gravité  des  circonftances, 

30.  Toutes  promettes  d’argent  exigées  ou  foufcrites 
pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d’enchérir , 
/ doivent  être  déclarées  nulies  par  les  tribunaux  ; les 
femmes  reçues , eonfifquées  au  profit  de  l’hôpital  du 
lieu  ; les  adjudications  déclarées  milles  lorfqu’eiles  fe 
trouveront  faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles 
manœuvres. 

Les  accufateurs  publics  & les  ma.giftrats  qui  né- 
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gîigeroîent  la  pourluite  de  ces  délits  s’en  rend’roient 
complices  ôc  refponfables  envers  la  nation  ; dans  le 
cas  d’une  inaffion  volontaire  ou  de  refus  , ils  pour- 
roient  être  traduits  ôc  jugés  en  la  haute  cour 
nationale.. 


f.  Lorfqu’un  bien  compris  en  un  feul  lot  d’évalua- 
tion ou  d’eftimation , crié  ôc  adjugé  pour  un  feul  ôc 
même  prix,  efl  divifé  enfuite,foit  entre  Fadjudi cataire 
Sc  f es  eommands,  foit  entre  différens  particuliers -,  par 
des  éledions  d’amis  ou  nominations  de  eommands 
faites  après  ou  dans  Fadjudication  même  , la  créance 
de  la  nation  n’en  demeure  pas  moins  une  , indivisible  ; 
Fadjudication  ne  devient  pour  l’adjudicataire  primitif 
un  titre  réel,  incommutable  , la  propriété  ne  fe  fixe 
irrévocablement  fur  fa  tête,  que  du  jour  où  il  en  arem- 
pli  toutes  les  conditions. 

Jufque-là  les  diverfes  parties  du  bien  adjugé  demeu- 
rent hypothéquées  à la  totalité  du  paiement,  ôc  relient 
toutes  également  fujettes  à la  revente  , à la  folle  en- 
chère, à défaut  de  paiement  d’aucune  des  parties  du 
prix  de  Fadjudication. 

6°.  Chacun  des  co-acquéreurs  pourra  néanmoins 
faire  ceilèr  cette  refponfabilité  , mais  feulement  aux 
conditions  fui  vantes  : 


La  première , que  celui  qui  voudra  y fouftraire  la 
portion  qui  lui  elf  affignée,  paiera  le  premier  terme  du 
prix  de  fan  acquisition. 

La  fécondé  , qu’il  fera  préalablement  confîaté , par 
un  procès-verbal  d’experts,  l’un  nommé  par  le  direc- 
toire du  diftrid: , Fautre  par  le  co-acquéreur que  le 
prix  de  fa  portion  efi:  au  prix  entier  de  l’adjudication 
dans  la  même  proportion , que  la  vraie  valeur  de  cette 
portion  eft  à la  valeur  totale  des  biens  adjugés.. 

La  troisième , que  le  procès-verbal  conlîatera  éga- 
lement que  le  retranchement  de  cette  portion  ne  di- 
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mi  nue  pas  la  valeur  des  autres  biens  en  même  tems 
adjugés  5 8c  que  les  portions  reliantes  répondent  pro- 
portîonellement  au  fufplus  du  prix  de  l’adjudication. 

7°.  A défaut  de  paiement  de  la  part  de  l’un  des  co- 
acquéreurs d’aucune  de  fes  obligations  dans  les  ter- 
mes  preicnts  , chacun  des  autres  éit  autonie  a requenr 
le  procureur  - syndic  de  pourfuivre  , ou  à pourfuivre 
lui-même  la  revente  à la  folle  enchère  de  la  portion 
dont  le  prix  n’ell  point  acquitté. 

8°.  La  conféquence  n’eff  pas  que  les  co-acquéreurs 
font  fournis  à une  folidarité  perfbnnelle  ; mais  que  la 
nation  conferve  fur  fes  propres  fonds  , fur  fa  chofe  , 
un  droit  permanent , une  hypothèque  indéfini  étible. 
Des  claufes  de  foiidité  fe  trouveraient  donc  inutile- 
ment & indue  ment  inférées  dans  le  cahier  des  char- 
ges ou  le  procès-verbal  d’une  adjudication  , les  obli- 
gations qui  en  réfultent  n’en  feroient  ni  plus  rigou- 
reufes,  ni  plus  étendues. 

Le  développement  & la  connoiffancede  ces  principes 
puifés  dans  la  nature  même  des  contrats  , en  mettant 
à couvert  les  intérêts  de  la  nation , épargneront  aux 
citoyens  les  regrets  8c  les  pertes  auxquelles  peut  les 
expofer  leur  imprudente  cupidité. 

I I.  Conftamment  occupée  du  defir  de  multiplier 
le  nombre  des  propriétaires,  l’Affemblée  nationale  n’a 
celle  de  tendre,  par  toutes  fes  difpofitions , à la  plus 
grande  divifion  poffibîe  des  domaines  nationaux  ; cette 
vue  qui  n’a  été  fubordonnée  qu’au  devoir  plus  im- 
périeux, plus  facré  encore,  de  l’extinélion  de  la  dette , 
a fucceffivement  dicté  les  articles  VI  8c  VII  de  la  loi 
du  17  mai,  l’article  VI de  celle  du  2 j juillet,  8c  l’ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  1 8 novembre  fuivant. 

Ces  différentes  difpofitions  contiennent  toutes  les 
règles  relatives  à la  divifion  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  corps  adminiffratifs  8c  les  enchéfff- 
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fetirS  doivent  fur-tout  obferver , eft  confignée  dans 
l’article  XIV  de  la  loi  du  1 8 novembre  175)0,  con- 
çue en  ces  termes  : 

)>  On  comprendra  dans  un  feul  lot  d’évaluation  ou 
» d’ellimation , la  totalité  des  objets  compris  dans 
» un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  ex- 
» ploités  par  un  même  particulier)). 

La  règle  établie  par  cet  article  eft  générale , im- 
périeufe  & précife.  Les  domaines  nationaux  font  ou 
ne  font  pas  affermés  ; au  premier  cas , & quelque  foi- 
ble  que  foit  la  quantité  des  biens  compris  en  un 
feul  bail,  . iis  doivent  compofer  un  lot  d’évaluation, 
8c  former  une  feule  adjudication.. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direâoire 
de  diftrid  à en  réunir  plufieurs  dans  un  même  lot 
d’évaluation  , aufiitôt  qu’un  enehémTeur  réclame 
contre  la  réunion , & requiert  que  les  biens  compris 
en  un  feul  bail,  foient  mis™—  fé  paré  ment  en  vente,  le 
directoire  de  cliflricb  doit  à Finflant  y déférer. 

Lorfque  les  biens  ne  font  point  affermés  , fi  le  do- 
maine national  eft  exploité  par  un  grand  nombre  de 
particuliers  différens  ^ chaque  exploitation, quelque  foi- 
ble  qu’elle  Toit , doit  également  former  un  feul  8c 
même  lot  d’eftimation  8c  d’adjudication. 

Mais  fi  le  même,  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  conftdérable , une  ferme  , une  métairie  d’une 
grande  étendue  , la  règle  eft  encore  la  même  la 
ferme  ou  métairie , de  quelqu’é  tendue  qu’elle  foit , doit 
encore  former  un  feul  & même  lot  d’eftimation  8c 
d’adjudication. 

Les  divifions  ne  pouvoient  être  portées  àll’infini  ; il 
étoit  un  point  où  il  falloit  ' nëceüai  renient  s’arrêter; 
•l’intérêt  de.  la  nation  eût  été  évidemment  compromis 
fi  l’on  eût  ordonné  ou  permis  aux  corps  adminlf- 
tratifs  de  clécompofer , à toute  rcquifition,  une  me- 
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taille  pour  en  former  un  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre de  lots  particulier^;  les  portions  précieufe  s euf- 
fent  été  le  plus  ordinairement  les  feules  recherchées*, 
les  feules  demandées;  toutes  celles  d’une  valeur  mo- 
dique n’euffent  prefque  jamais  trouvé  d’acquéreurs. 

L’Affemblée  nationale  a encore  ménagé  aux  en- 
chériffeurs  8c  fur -tout  à ceux  des  campagnes  , le 
moyen  d’obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  divifion 
des  domaines  nationaux. 

Par  l’article  VI  de  la  loi  du  2$  juillet,  l’Affembîée 
nationale  recommande  au  corps  adminifiratifs  de  di- 
vifer , autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  per- 
mettre. 

Par  l’article  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai  ^ 
elle  veut  que  »,  les  enchères  foient  en  même  tems  ou- 
» vertes  fur  i’enfembîe  8c  fur  les  parties  d’un  objet 
:»  compris  en  une  feule  & même  adjudication  ,&  que 
» dans  le  cas  où  , au  moment  de  l’adjudication  dcfî- 
» nitive  , la  fomme  des  enchères  partielles  fe  trouve 
» égale  à l’enchère  mife  furie  tout,  les  biens  foient 
» de  préférence  adjugés  divifément». 

Le  véritable  fens  de  ces  deux  difpofitions  efî  par- 
faitement faifi  par  les  corps  adminiflratifs  qui  ont 
foin  de  les  rapprocher  de  l’article  XIV  de  la  loi  du 
3 8 novembre  fuivant  ; mais  ceux  qui  perdent  de  vue 
cette  dernière  difpofîtîon  adoptent  différens  procédés 
‘également  irréguliers  , 8c  d’où  nailfent  de  nouveaux 
abus  aufli  fâcheux  que  ceux  réfultans  des  manœu- 
vres des  infoîvables , des  élections  d’amis  ou  nomi- 
nations de  commands. 

En  effet  un  direéloire  de  diflriét  fe  conformant  à 
la  difpofition  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18  no- 
vembre, fait  un  feul  lot,  d’eftimation  8c  par  fuite  d’ad- 
judication, de  biens  eompofans  uneJerme  , une  mé- 
tairie d’une  étendue  affez  confidérable,  U fe  préfente 
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des  citoyens  qui  veulent  enchérir  fur  le  tout,  d’autres 
qui  demandent  à enchérir  fur  les  parties  ; les  uns  & 
les  autres  y font  autorifés  par  la  loi. 

Les  enchériffeurs  partiels  portant  leurs  offres  à une 
fomme  égale  à Fenchère  mife  fur  la  totalité , deman- 
dent en  conféquence  que  chacune  des  parties  qu’ils 
ont  enchéries  , leur  foit  divifément  adjugée. 

Si  le  dire&oire  du  diftrid  déféroit  purement  3c  Am- 
plement à leurs  demandes,  fi  chacun  d’eux  obtenoît 
une  adjudication  féparée , un  titre  particulier  3c  tout- 
à-fait  indépendant  de  celui  des  autres , les  enchérif- 
feurs partiels  fouvent  3c  prefque  toujours  d accord 
êntr’eux , auroient  un  moyen  infaillible  pour  écarter 
tous  enchériffeurs  fur  la  totalité.  Il  leur  fuffiroit  de 
ne  mettre  aucune  proportion  dans  la  répartition  qu’ils 
feroient  entr’eux , des  objets  3c  du  prix  de  l’adjudica- 
tion , d’affigner  aux  uns  des  biens  d’une  grande  va- 
leur pour  des  prix  très-modiques  , à d’autres  ( aux  in- 
folvables  par  exemple  ) des  objets  fans  valeur  pour 
des  prix  excelfivement  exagérés,  La  nation  perdroitla 
fureté  de  fon  paiement,  puifque  dans  cette  hypothèfe 
les  objets  affignés  aux  premiers , feroient  feuls  fujets 
à la  folle  enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  3c  n’eft  réellement  pas 
celui  autorifé  par  la  loi.  L’avantage  accordé  aux  en- 
chériffeurs partiels  n’efl:  pas  le  droit  d’abufer  des  bien- 
faits de  la  nation,  mais  feulement  celui  d’obtenir  la 
préférence  fur  les  enchériffeurs  pour  la  totalité , mais 
a égalité  parfaite  3c  pour  le  montant  des  offres,  3c 
pour  la  fureté  du  paiement. 

« Si  au  moment  de  l’adjudication  définitive,  porte 
» la  loi,  fa  fomme  des  enchères  partielles  efl  égale 
» à Fenchère  mife  fur  la  maffe , les  biens  feront  de 
» préférence  adjugés  divifément». 

L’égalité  n’exifteroit  pas  fi  elle  n’avoit  lieu  3c  pour 
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îe  montant  des  offres,  & pour  ia  fureté  du  paiement  5 
fi  la  nation  fe  trouvoit  riéceffairement  expofée  à perdre 
une  partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A égalité  de  prix  r un  domaine  national  doit  de 
préférence  être  adjugé  aux  enchériffeurs  qui  veulent 
le  divifer  entre  eux  ; mais' toutes  les  fois  qu’aux  termes 
de  ia  loi  du  18  novembre  le  domaine  national  doit 
former  un  feuî  lot  d’évaluation  ou  d’e  Himation , l'ad- 
judication eft  encore  riéceffairement  une,  indivtfibte ; 
les  enchériffeurs  partiels  n’ont  enfemble  qu’un  feuî  6c 
même  titre;  toutes  tes  parties  du  bien  adjugé  demeu- 
rent le  gagé fpéciaî  de  la  créance  de  la  nation;  toutes 
rèftent.  fusettes  à la  revente  à la'folle-encbère , à défaut 
de  paiement  d’aucune'  des  parties  du  prix  de  Fadju- 
clrcat'on. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchériffeurs  partiels  tous 
les  principes  qui  Ont  été  établis  relativement  aux  élec- 
tions dTamis  ou  irorhinations  de  caminands. 

III.  Il  s’efc  encore  élevé  des  doutes  fur  l’exécution 
des  articles  XXVI,  XXIX  6c  XXX  dit  décret  du  24 
juillet  , fanâionné  le  24  août  , 6c  fur  celle  de  l’art.  XII 
de  la.  loi  du  ij  décembre  iiiivant. 

i°.  Le  plus  grand  nombre  des  départeraens  a penfe 
que  l’article  XXX  du  décret  du  24  juillet  les  obligeoit 
à faire  procéder  a F aliénation  des  rn  allons  canoniales 
vendues  ou  louées,  à vie  à des  titulaires  par  leurs 
chapitres,  iorfqü’H  exiftoit  des  fourmillons  pour  les 
acquérir. 

Confuîtés  fur  c£ -point,  les  comités  'ecclcffafliqùèÆ 
d’aliénation  avoi ent  auffrpenfé  dubord  que  le  texte 
de  la  loi  état  formel,  6c  ne'pouvoit  pas  être  autre- 
ment entendu. 

Piufieurs  départëqlëns , pëîfÏÏlaht  dans  leurs  doutes, 
ont  repréfenté  qu’ils  avoient  peine  à concevoir  que 
FÀffemblce  nationale , apres  avoir  ftatué  , par  Far- 
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tîcle  XXVI  de  la  loi  du  24  août,  que  les  titulaires 
qui  te  noient  par  vente  ou  bail  à vie  des  maifons  de 
leurs  chapitres,  en  jouiroient  jufqu’à  leur  décès,  en 
complétant  le  prix  de  la  vente  ou  en  payant  le  prix 
du  bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réellement 
entendu  ordonner,  par  l’article  XXX,  que  ces. mai foos 
pourroient  être  aliénées  fans  que  l’adjudicataire  fût 
tenu  de  l’entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à vie  main- 
tenus par  l’article  XXVI , & que  la  jouitTance  accordée 
au  titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourroit  être  con- 
vertie en  une  fimple  indemnité: 

Ils  ajoutent,  i°.  que  plusieurs  de  ces  titulaires  font 
avancés  en  âge. 

20.  Que  la  fixation  des  indemnités  fera  une  opé- 
ration difficile  8c  coûteufe , & que  le  paiement  de  ces 
indemnités  abforbera  une  partie  du  prix  des  aliéna- 
tions. 

3?.  Que  le  principal  motif,  qui  a déterminé  l’A£- 
femblée  nationale  à ordonner  l’aliénation  des  maifons 
appartenantes  à la  nation , a été  fans  doute  la  consi- 
dération des  dépenfes  d’entretien  qui  rendent  de  telles 
propriétés  très- onéreufes. 

40.  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à cet  inconvénient  , 
puifqu’eUe  donne  à la  nation  le  moyen  de  vendre, 
dcs-à-préfent,  fans  perte,  fes  nues  propriétés,  & que 
des  tables  de  proportion  déterminent  d’une  manière 
précife  les  fommes  que  les  foumiffionnaires  doivent 
offrir  pour  le  prix  de  ces  acquittions. 

Frappée  de  ces  confidcrations , FAfferrsblce  natio- 
nale. s’eft  fait  représenter  le  procès-verbal  de  fa  féance 
du  12  juillet  1790. 

On  y Üt  : 

« Le  rapporteur  du  comité  eccléfiaflique  a propofé 
» divers  articles  additionnels;  le  premier,  concernant 
» les  maifons  canoniales  vendues  ou  louées  à vie  aux 


( *4  ) 

» titulaires.  Après  deux  articles  intermédiaires,  le  i'àp» 
» porteur  a propofé  celui-ci  : Les  titulaires  des  béné- 
» fices  fupprimési,  qui  juftifieront  en  avoir  bâti  entiè- 
» rement  à neuf  la  maifon  d’habitation  à leur  frais.  ^ 
))  jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maifon. 

» Un  membre  à propofé  d’ajouter  à la  fin  de  cet 
article  : ou  en  cas  d’ aliénation  les  titulaires  en 
))  fei'ûnt  justement  in 
» trict  et  du  départe 

Le  rapporteur  adoptant  l’amendement,  a propofé 
de  le  joindre  à l’article  fuivant,  & d’en  faire  un  article 
féparé  en  ces  termes  : 

« Néanmoins , lors  de  l’aliénation  qui  fera  faite  en 
» vertu  des  décrets  de  FAfiemblée  nationale,  des  mâi- 
» fons  dont  là  jouiffance  eft  lailïce  aux  titulaires  , ils 
» feront  indemnifés  de  la  valeur  de  ladite  jouiffance  fur 
» l’avis  des  adminiftrations  de  département  & de  diftriéL 
L’amendement  propofé  n’avoit  donc  pour  objet 
de  rendre  aliénable,  que  les  feules  maifons  énoncées 
en  l’article  XXIX  de  la  loi  du  24  août;  il  étoifc  ab- 
folument  étranger  aux  maifons  canoniales  poffédées 
par  les  titulaires  à titre  de  bail  ou  de  vente  à vie. 

De  ces  obfervations  il  réfulte  ; i°.  Que  la  loi  pro - 
mulguée  autorifoit  en  effet  l’aliénation  des  maifons 
louées  ou  vendues  à vie  aux  titulaires  par  leurs  cha- 
pitres  ; que  des  adjudicataires  qui  ont  acquis  de  bonne 
foi  & conformément  à la  loi , doivent  jouir  dès-à^ 
préfent;&  que  les  titulaires  né  peuvent  en  ce  cas 
obtenir  que  l’indemnité  qui  leur  eft  accordée  par  l’ar- 
ticle XXX. 

20.  Que  l’intention  de  l’Affemblée  nationale  n’à 
cependant  pas  été  que  les  titulaires  poffeffeurs  à titre 
de  bail  ou  de  vente  à vie  , fuffent  dépouillés  de  la 
jouiflànce  que  leur  accordoit  l’article  XXVI. 

L’Affemblée  nationale  croit  en  conféquence  de  fa 
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FagefTe  & de  fa  juftice  , d’ordonner  que  les  maifenS 
canoniales  vendues  ou  louées  à vie  aux  titulaires  par 
les  ci-devant  chapitres,  ne  feront  déformais  aliénées 
qu’à  la  charge , par  les  adjudicataires  , de  biffer  les  ti- 
tulaires en  jouir  pendant  leur  vie. 

Les  foumiffionnaires  prendront  pour  bafe  de  leurs 
offres  les  tables  de  proportion  annexées  à la  loi  du 
27  avril  dernier , & les  aliénations  feront  faites  con- 
formément aux  articles  XIV  8c  XV  de  cette  loi. 

20.  Il  eft  une  dernière  obfervation  à faire  fur  les 
ventes  ou  baux  à vie  faits  à des  titulaires  par  leurs 
chapitres. 

Les  maifons  canoniales  étoîent  naturellement  def- 
tinées  à l’habitation  des  chanoines;  les  concédions 
qui  leur  en  étoîent  faites  par  vente  ou  bail  à vie 
étoient  toujours  légitimes  ; la  jouiffance  leur  en  eft 
en  conféquence  confervée  par  l’article  XXVI  du 
décret  du  24  juillet. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  ventes  ou  baux  à vie 
faits  à des  titulaires  par  leurs  chapitres  des  biens  de 
toute  autre  nature. 

L’article  XII  de  la  loi  du  1 y décembre  diftingue  , 
relativement  à cette  dernière  efpèce  de  biens,  les 
ventes  ou  baux  faits  pour  la  vie  bénéfîcière,  de  ceux 
faits  pour  la  vie  naturelle  des  titulaires. 

» Les  baux  des  biens  nationaux , porte  cet  article , 
» paffés  à des  bénéficiers  fupprimés , pour  durer  pen- 
» dant  leur  vie  benéfîcière  , font  8c  demeurent  ré* 
» fîliés  à compter  du  premier  janvier  17 90,  fauf 
» l’exécution  de  l’article  XXVI  du  décret  du  24 
« juillet  dernier  ». 

Ainfi  lorfque  ces  aéles  font  faits  feulement  pour  la 
vie  bénéfîcière  ou  canoniale  des  titulaires , la  réfi- 
liation  en  eft  prononcée  par  la  loi. 

Lorfqu’ils  font  au  contraire  paifés  à leur  profit,  non 
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en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéficiers,  mais 
pour  la  durée  de  leur  vie  naturelle , l’exécution  en 
efl  ordonnée  tant  par  l’article  XXVI  du  décret  du 
24  juillet , que  par  la  difpofition  générale  des  décrets 
des  25  , 26,  29  juin  & 9 juillet,  concernant  les  baux 
à vie  de  biens  nationaux. 

En  fatisfaifant  ainfi  aux  vœux  des  titulaires  Sc  de 
plufieursdépartemens,ces  divers  procédés  rempliront 
exactement  les  premières  intentions  de  l’Aflemblée 
nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Afîemblée  Nationale  approuve  Finfiruction  ci- 
deflus , 8c  décrète  qu’elle  fera  inceiïamment  préfefitée 
à la  fanCtion  du  roi  pour  être  exécutée  comme  loi 
du  royaume. 
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